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D’où vient le sentiment d’appauvrissement des 
salariés en France ? 

Le sentiment d’appauvrissement de beaucoup de salariés en France 
ne peut pas venir : 

 d’une déformation du partage des revenus au détriment des 
salaires, puisque, au contraire, la France est un des rares pays de 
l’OCDE où le partage des revenus s’est déformé depuis 20 ans en 
faveur des salariés ; 

 d’une augmentation des inégalités de revenu, puisque, après 
redistribution, celles-ci sont restées stables et assez faibles en 
France. 

Le sentiment d’appauvrissement peut donc venir en France : 

 de la hausse des prix de l’immobilier, nettement plus forte que celle 
des salaires ; 

 de la nature des nouveaux emplois, dont beaucoup sont des 
emplois de services domestiques au niveau de salaire faible. 

Le coût croissant du logement et la dégradation de la qualité des 
emplois sont deux problèmes économiques et sociaux centraux en 
France. 

  
 

Ce document est distribué aux Etats-Unis. Merci de lire attentivement l'avertissement en fin de document.. 

  

https://twitter.com/patrickartus
http://www.research.natixis.com/
https://twitter.com/patrickartus
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France : un paradoxe 

Il existe indéniablement un paradoxe en France entre : 

- le sentiment d’appauvrissement qui affecte une proportion importante des salariés 
(encadré 1) : beaucoup de Français pensent que leur situation financière et leur niveau de 
vie vont se dégrader ; 

- le fait qu’il n’y a eu en France ni déformation du partage des revenus au détriment des 
salariés ni hausse des inégalités. 

Encadré 1 : France : Enquête trimestrielle CEPREMAP/INSEE 

 

 

 

Lecture : les Français sont globalement moins satisfaits de leurs perspectives futures (rouge) que de leur vie actuelle (bleu) 

Source: CEPREMAP/INSEE Enquête trimestrielle. Enquêtes réalisées en juin, septembre et décembre 2016. % de réponses très positives 

Quand on regarde l’évolution depuis 20 ans du partage des revenus dans les grands 
pays de l’OCDE (graphiques 1a à 1g) on voit que la France fait partie du groupe de pays 
(avec le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie) où le partage des revenus s’est déformé en faveur 
et non au détriment des salariés. 
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Graphique 1a
Etats-Unis : salaire réel et productivité par tête 

(100 en 1998:1)
 Salaire réel par tête* (yc benefits, déflaté par le prix du PIB)
 Productivité par tête

Sources : Datastream, BEA, BLS,  NATIXIS

(*) Entreprises non-financières
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Graphique 1b
Royaume-Uni : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)
 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)
 Productivité par tête

Sources : Datastream, ONS, NATIXIS
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Graphique 1c 
Japon : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)
 Productivité par tête

Sources : Datastream, CAO, NATIXIS
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Graphique 1d
Allemagne : salaire réel et productivité par tête 

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)

 Productivité par tête

Sources : Datastream, Destatis, NATIXIS
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Graphique 1e
France : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)

 Productivité par tête

Sources : Datastream, INSEE, NATIXIS
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Graphique 1f
Espagne : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)

 Productivité par tête

Sources : Datastream, INE, NATIXIS
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Graphique 1g
Italie : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)
 Productivité par tête

Sources : Datastream, ISTAT, NATIXIS
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Le tableau 1 montre que les inégalités de revenus après redistribution sont restées en 
France stables et basses, ce qui n’est pas le cas aux Etats-Unis, au Royaume-Uni. 

Tableau 1 : Inégalité des revenus, avant et après redistribution (échelle de 0 à 1) 

Etats-Unis Royaume-Uni Allemagne France Espagne Italie Japon 
  Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après Avant Après 
1998 nc 0,357 nc nc nc 0,259 nc 0,276 nc 0,340 nc 0,310 nc nc 
1999 nc 0,354 0,506 0,340 nc 0,259 nc 0,284 nc 0,330 nc 0,300 nc nc 
2000 nc 0,357 0,512 0,352 nc 0,264 nc 0,287 nc 0,320 nc 0,290 nc 0,337 
2001 nc 0,360 0,503 0,340 nc 0,270 nc 0,287 nc 0,330 nc 0,290 nc nc 
2002 nc 0,376 0,499 0,335 nc 0,280 nc 0,284 nc 0,310 nc 0,303 nc nc 
2003 nc 0,374 0,502 0,335 nc 0,282 nc 0,282 nc 0,310 nc 0,316 0,443 0,321 
2004 nc 0,360 0,500 0,331 0,499 0,285 nc 0,283 0,457 0,310 0,512 0,329 nc nc 
2005 0,486 0,380 0,503 0,335 nc 0,297 0,485 0,288 0,462 0,322 nc 0,327 nc nc 
2006 0,486 0,384 0,503 0,339 nc 0,290 nc 0,293 0,453 0,319 nc 0,321 0,462 0,329 
2007 0,486 0,376 0,504 0,341 nc 0,295 nc 0,292 0,451 0,319 nc 0,320 nc nc 
2008 0,486 0,378 0,508 0,342 0,494 0,287 0,483 0,293 0,464 0,324 0,489 0,317 nc nc 
2009 0,499 0,379 0,519 0,345 0,493 0,288 0,493 0,293 0,487 0,329 0,494 0,315 0,488 0,336 
2010 0,499 0,380 0,521 0,341 0,492 0,286 0,505 0,303 0,506 0,335 0,512 0,327 nc nc 
2011 0,508 0,389 0,524 0,354 0,505 0,291 0,512 0,309 0,505 0,341 0,508 0,327 nc nc 
2012 0,506 0,389 0,524 0,351 0,501 0,289 0,518 0,308 0,509 0,334 0,514 0,330 0,488 0,33 
2013 0,513 0,396 0,527 0,358 0,508 0,292 0,504 0,294 0,523 0,345 0,515 0,325 nc nc 
2014 0,508 0,394 0,518 0,356 0,500 0,289 0,512 0,297 0,525 0,344 0,512 0,326 nc nc 
2015 0,506 0,390 0,520 0,360 - - - - - - - - - - 

Sources : OCDE, Eurostat, Natixis 

 

Le graphique 2 montre que les inégalités extrêmes de revenu (part des 1% d’individus au 
revenu le plus élevé dans le revenu national) sont aussi restées faibles en France. 
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Graphique 2
Proportion du revenu national détenu par les 1% 

ayant le revenu le plus élevé

 Etats-Unis  Royaume-Uni
 Allemagne  France
 Espagne  Italie

Sources : Piketty & Saez, PSE, Oxford University, WID, NATIXIS

 

 

On voit donc que le sentiment de pauvreté en France ne peut pas venir de l’évolution du 
partage des revenus ou des inégalités. 
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D’où peut venir alors le sentiment d’appauvrissement en 
France ? 

Il reste, il nous semble, deux pistes : 

1- la perte de pouvoir d’achat des salariés en ce qui concerne le logement, avec la 
hausse des prix de l’immobilier plus forte que celle des salaires (graphique 3a), 
mais ce n’est pas le cas pour les loyers (graphique 3b) ; 
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Graphique 3a
France : prix des maisons et salaire nominal par 

tête (100 en 1998:1)
 Prix des maisons
 Salaire nominal par tête

Sources : Datastream, INSEE, NATIXIS
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Graphique 3b
France : inflation sur les loyers et salaire nominal 

par tête (100 en 1998:1)

 Salaire nominal par tête
 CPI loyers

Sources : Datastream, NATIXIS

 

 

2- L’importance des créations d’emplois dans les services domestiques où les 
salaires sont faibles, et les destructions d’emplois dans l’industrie (graphiques 4a/b). 
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Graphique 4a
France : emploi par secteur (100 en 1998:1) 

 Manufacturier
 Services domestiques*

Sources : Datastream, INSEE, Eurostat, NATIXIS

(*) Distribution + Transports + services à la 
personne + hôtels + restaurants + loisirs
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Graphique 4b
France : niveau de salaire nominal par tête* par 

secteur (en milliers d'euros par trimestre)

 Manufacturier
 Services domestiques**

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

(*) Masse salariale hors cotisations sociales / emploi
(**) Distribution + services à la personne + 
hôtels, restaurants, loisirs + Transports

 

 

Synthèse : on touche ainsi deux problèmes essentiels de 
l’économie et de la société françaises 

Dans certains pays (Etats-Unis, Royaume-Uni, Japon, Allemagne, Espagne depuis la crise) le 
sentiment d’insatisfaction peut venir de la déformation du partage des revenus au détriment des 
salariés et de la hausse des inégalités. Cela n’est pas le cas en France. On observe en France 
deux problèmes essentiels qui créent l’insatisfaction : 

- le coût croissant du logement, qui augmente plus vite que les salaires ; 

- la dégradation de la qualité des emplois, les emplois de l’industrie étant remplacés par 
des emplois peu sophistiqués dans les services domestiques. 
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